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La commission de la santé,
des affaires sociales, du travail et
de la formation professionnelle a
examiné le projet de loi sur la
retraite «en toute transparence»,
a affirmé M. Melakhessou dans
une déclaration à l'APS, précisant
que «toutes les parties concer-
nées par la loi ont été conviées
aux travaux pour donner leurs
avis, dont le directeur général de
la sécurité sociale au ministère,
l'Union générale des travailleurs
algériens (UGTA), les syndicats
autonomes des secteurs de la
santé et de l'éducation nationale
et l'administration publique». «A
l'exception du Syndicat national
des praticiens spécialistes de
santé publique, les syndicats
autonomes n'ont pas répondu pré-
sents», a-t-il ajouté. Le respon-
sable a fait savoir que la commis-
sion avait élaboré un projet de
rapport préliminaire sur le projet
de loi relatif à la retraite compor-
tant «un amendement sur la forme
(formulation)» mais ne proposant
«aucun amendement au fond»,
ajoutant que certains «récla-
maient le retrait du projet». 
Quatre députés de l'opposition

membres de ladite commission,
qui compte 52 membres, se sont
retirés des travaux lors l'adoption
par la commission de son rapport
préliminaire le 16 octobre, a-t-il
précisé. Le 8 novembre, des dépu-

tés de l’opposition rendaient public
un communiqué où ils dénon-
çaient les pratiques opaques du
président de la commission de la
santé, des affaires sociales, du
travail et de la formation profes-
sionnelle, lui reprochant notam-
ment d’avoir voulu imposer un rap-
port préliminaire non conforme
aux débats ayant prévalu.

Débat en plénière à l’APN le 27
novembre et vote le 6 décembre
L'APN poursuivra l'examen de

ce projet de loi en toute démocratie
lorsqu'il sera soumis à examen en
séance plénière le 27 novembre
prochain, a souligné le président de
la commission, précisant que «80
députés interviendront» à cette
séance. Si des amendements sont
proposés lors de la séance pléniè-
re, ils seront examinés par le
bureau de l'APN qui soumettra à la
commission ceux répondant aux
conditions requises, a encore préci-
sé le responsable, ajoutant
qu'après leur examen, la commis-
sion rédigera le rapport complé-
mentaire à soumettre au vote le
6 décembre prochain.
Le projet de loi sur la retraite

vient en application des recom-
mandations de la 19e tripartite,
relatives au système national de
retraite et à la sauvegarde des
équilibres financiers de la Caisse
nationale des retraites (CNR). Le

projet de loi propose «l'abrogation
des dispositions de la retraite sans
condition d'âge instituées par l'ar-
ticle 2 de l'ordonnance no 97-13 du
31 mai 1997 modifiant et complé-
tant la loi no 83-12 du 2 juillet 1983
relative à la retraite». 
Les dispositifs de retraite sans

condition d'âge et de retraite pro-
portionnelle ont été mis en place
dans le cadre du programme
d'ajustement structurel à l'effet de
prendre en charge les compres-
sions d'effectifs qui ont suivi la fer-
meture de bon nombre d'entre-
prises nationales. En dépit du
dépassement de cette période, le
système national de retraite conti-
nue d'enregistrer un nombre impor-
tant de départ volontaire à la retrai-
te avant l'âge de 60 ans, sur la base
des dispositifs de 1997, ce qui a
entraîné un sérieux préjudice pour
les équilibres financiers de la CNR.

3e grève des syndicats 
à partir du 21 novembre
Aussi, le projet de loi propose-

t-il la suppression de ces disposi-
tifs exceptionnels conçus pour
une période transitoire et le retour
à la règle de l'âge minimum de la
retraite à 60 ans en vigueur
depuis 1983. 
Ces mesures permettent de

sauvegarder le système national
de retraite basé sur le principe de
solidarité intergénérationnelle. 
Par ailleurs, le projet de texte

consacre le droit des travailleurs
à poursuivre volontairement leur
activité au-delà de l'âge minimum
de 60 ans dans la limite de cinq
(5) années. Cette disposition per-
mettra aux travailleurs concernés
de valider des années de travail
supplémentaire au titre de leur
retraite.  Le présent projet de loi
prévoit le principe de sources

additionnelles de financement
des dépenses de retraite qui
pourraient apporter un appoint à
la source naturelle de finance-
ment de ces dépenses consti-
tuées des cotisations sociales.
Mais les syndicats autonomes
sont plus que jamais décidés à
s’opposer à l’adoption de ce pro-
jet de loi par les parlementaires. 
Après leur  2e grève en

octobre, à l’issue de leur réunion
bilan du 29 octobre, ils ont pro-
grammé 2 nouvelles grèves pour
ce mois-ci, de 3 jours chacune, la
première démarrera dès le 21
novembre. Ils ont envisagé aussi
des regroupements aux mêmes
dates, à la fois au plan régional,
et un rassemblement devant
l’APN le 27 novembre, jour de
l’entame des débats sur le projet
de loi par les députés.
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SUPPRESSION DE LA RETRAITE À 60 ANS

La dernière ligne droite
Le président de la commission de la  santé, des

affaires sociales, du travail  et  de la formation
professionnelle, Ali  Melakhessou, a  indiqué jeudi
dernier que le projet de loi sur la retraite avait
été examiné par la commission «en toute trans-
parence».

Droit à l’indemnité compensatoire
Nous saluons Le Soir d’Algérie pour nous avoir réservé ce judicieux

espace qui donne un écho aux cris des retraités. Nous vous rappor-
tons, ci-après, une exaction commise par la direction générale de
l’ENGTP de Reghaïa à l’endroit de ses retraités du Sud. 
Une indemnité compensatoire (IC) a été instaurée par le ministère

de l’Energie, par la circulaire n°27/Cabag du 18 avril 2009 en répara-
tion, bien que tardive, d’un préjudice commis à l’encontre des tra-
vailleurs du Sud, du groupe Sonatrach, dont l’IZCV n’était pas soumi-
se à cotisations. Les non-résidents (personnel soumis au congé de
récupération) en ont été injustement exclus, alors qu’en toute logique
ce sont eux  les  premiers qui devaient profiter de  cette mesure. L’en-
semble des retraités de SH/DP et de ses filiales en ont bénéficié, sauf
les retraités de l’ENGTP. 
Cette IC, qui a été instituée pour mettre fin à une injustice flagrante,

est versée en une seule tranche dans le solde de tout compte de
chaque partant en retraite. Nous espérons vivement que la raison et le
bon sens de nos responsables prévalent et qu’une prompte et sage
décision soit prise pour en faire bénéficier ceux qui sont encore de ce
monde.

Redjdal Khaled, Tazmalt, wilaya de Béjaïa, 
retraité ENGTP Hassi-R’mel  

Remerciements des marins
Je tiens à remercier toute l’équipe du journal Le Soir d’Algérie et

spécialement la rubrique «Soir Retraite» pour la publication de l'article
intitulé «Pénibilité du métier de marin» dans vos colonnes du 4 sep-
tembre 2016. Cette publication va certainement contribuer à mieux
connaître le métier de marin. 
Encore merci de la part de tous les marins.

Khichane Abdelhakim

Le président conservateur du
Brésil, Michel Temer, est décidé à
présenter cette année un projet de
réforme des retraites pour sortir le
pays de son grave déficit budgétai-
re, malgré les résistances même au
sein de ses alliés. 
Il n'y a pas encore de projet offi-

ciel, mais on sait déjà que le projet
durcira les conditions actuelles,
notamment en ce qui concerne l'âge
minimum de la retraite. 

Ses partisans allèguent que le
régime de retraite brésilien est «une
bombe à retardement», avec un
«trou» pour cette année qui attein-
dra 46 milliards de dollars.

Les dépenses du régime des
retraites, qui représentaient 2,5%
du PIB en 1988, pèsent actuelle-
ment pour plus de 7% dans un pays
qui est de surcroît plongé dans la
récession pour la deuxième année
consécutive.

«Le Brésil dépense en sécurité
sociale la même proportion du PIB
que le Japon, avec à peine un tiers
de son pourcentage de personnes
âgées.  Je pense qu'il n'y a rien de
plus parlant pour comprendre l'aber-
ration de la situation au Brésil. 
Ici, si quelqu'un commence à

contribuer à 15 ans et que c'est une
femme, elle peut prendre sa retraite
à 45 ans», explique un expert en
finances publiques.

Le budget de fonctionnement du secteur 
du travail, de l'emploi et de la sécurité
sociale en baisse de 33,13% en 2017

Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité
sociale a indiqué mercredi dernier que le budget de
fonctionnement du secteur pour 2017 avait baissé de
33,13% par rapport à 2016, soit un recul de plus de
75 milliards de dinars par rapport à 2016, a précisé le
ministre dans un exposé  devant la commission des
finances et du budget de l'Assemblée populaire natio-
nale (APN), sur le budget du secteur dans le cadre de
l'examen du projet de loi de finances 2017. 
Dans le projet de budget de l'Etat pour 2017, les

crédits alloués au secteur au titre de la loi de finances
2017 s'élèvent à 151 milliards de dinars contre 226

milliards de dinars en 2016. Répondant aux préoccu-
pations des membres de la commission au sujet du
projet de loi relatif à la suppression de la retraite
avant 60 ans, notamment en ce qui concerne la
déclaration des travailleurs auprès des caisses de la
sécurité sociale, le ministre a rappelé qu'entre 15 000
et 16 000 travailleurs informels avaient été déclarés
auprès des caisses de sécurité sociale.

Il a, par ailleurs, souligné que l'inspection du Tra-
vail procédera en 2017 au contrôle des entreprises
publiques eat privées pour veiller à la bonne applica-
tion du code du travail.

Le Brésil face au défi de moderniser 
son système des retraites


